décret 

de  la 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  J Août  1793,  ^ fécond  de  la  république  Françoi/e, 

Relatif  aux  Traïtemens  de  retraite  èr  Appointemens 
■ . confervés. 

1_.A  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

vArticle  premier. 

La  to^u  22  août  1790  fur  les  penfions,  aura  fon  plein  & 
entier  effet  ; d ne  pourra  être  acquitté  par  la  tréforerie  nationale 
aucune  depenfe  fous  le  nom  de  traitement  de  retraite,  ap- 
pointemen»  confervés,  &fous  quelque  dénomination  que  ce 
toit  En  conféquence,  la  Convention  nationale  rapporte  les 
articles  VlII.Xyi&XXrdelaloi  du  13-  maf  .79 
& les  articles  XII  , XIII , XIV,  XV  & XVI  de  ll  lo 
du  28  feptembre  179,  , en  ce  qui  concerne  les  traitemens 
e retraite,  la  loi  du  12  février  1792,  & i-anicle  y de  la 

V Z®''"®''  '79  S 2 comme  contraires  aux  difpofi. 
lions  de  ladite  loi  du  22  août  1790. 

II. 

Le  miniftre  de  la  marine  préfentera  fans  délai  au  Confeil 
executif,  1 état  de  tous  les  officiers  militaires  & civils,  & des 
commis  de  la  marine,  auxquels  il  aura  été  accordé  des  traite- 
mens de  retraite,  pour  être  lefdits  traitemens  convertis  en 
pen(ions,sil  y a lieu. 
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III.  , % f 

Le  Confeil  exécutif,  après  avoir  examiné  cet  état,  e tera 
pan-er  dans  ie  mois  au  commifTaire  général  de  la  liquidation. 

IV. 

Dans  le  mois  fuivant,  le  commiffaire  général  de  la  liqui- 

j.io.  r»  ».  J.  Fife-'  i '■ 

tableau  des  pcnfions  demandées  par  le  m.nittrede  la  marine, 
pour  être  ftatué  ce  qu’il  appartiendra. 

y^e'  par  iwfpeâ£ur.  Signé  X E.  Mon  NEZ. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & 

Convention  nationale.  A Paris,  les  jour  & an  que  deüu  . 
Signé  Mallarmé,  ex-préfidmt;  P.  J.  A u d o u i , 
Lecarpentier 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admmiftratifs 
^.Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  falTent  con  igner  dan 
Lrs  regiftres.  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dan 
eurs  départemens  & refforts  refpeaifs  ; en  foi  de  quoi  nous 

A Paris  le  feptième  jour  du  mois 

ltre-W-«i“-  T r Tda 

Bouchotte.  Con,reMné  Gohieb.  Et  Icellee  du 
fceau  de  la  républ  q Qert'p,é  conforme  à l original. 
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